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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKRIJK BELGIE. 

   

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

   

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de ltInté-

rieur et de la Fonction Publique, 

le 28 décembre 1963, d'une demande. 

d'avis sur un projet de loi "mo-

difiant les lois sur la milice 

et la loi organique de l'école 

militaire", a donné le 6 janvier 

1964 l'avis suivant :  

De RAAD VAN STATE', afdeling - 

wetgeving, eerste kamer, de 28e 

december 1963 door de Minister 

van Binnenlandse Zaken en van het 

Openbaar Ambt verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van wet "tot wijziging van de 

dienstplichtwetten en van de orga-

nieke Wet op de militaire school", 

heeft de 6e jänuari 1964 het vol-

gend advies gegeven 
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Le projet de loi modifie certains articles des 

lois sur la milice et l'article 2 de la loi  dij  18 mars 1838 

organique de l'Ecole militaire. 

Les principales modifications concernent : 

- la détermination des ressources à prendre en considération 

pour qu'un milicien puisse étre reconnu indispensable 

sOutien de famille 

- la situation des volontaires dont l'engagement est résilié 

après deux années de service. 

INTITULE 

Lt intitulédevrait être rédigé comme suit 

"Projet de loi modifiant les lois sur la milice, coordonnées 

le 30 avril 19622  et la loi du 18 mars 1838 organique de 

l'Ecole militaire". 

DISPOSITIF. 

Plusieurs articles du projet (les articles ler, 3, 

4, 5, 7, 9 et 10) proposent de modifier, dans les lois sur 

la milice, un mot ou un groupe de mots. 

Le prDjet gagnerait en clarté si les dispositions 

modifiées des lois sur la milice étaient reprises intégra-

lement. 
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Article ler. 

Il conviendrait de rédiger Cet article comme suit 

"Article ler.- 

A l'article 3, §, 4, des lois sur la milice, coor-

données le 30 avril 1962, dans la version française, les 

mots "l'homme" sont remplacés par les mots "le milicien". 

Article 2. 

Le liminaire de l'article 2 devrait étre rédigé 

comme. suit : 

"Article 2.- 

L'article 10, §  ier,  1°, alinéas 3 sà, 7, des 

mémes lois coordonnées, est remplacé par les dispositions 

suivantes 

... (comme au projet) ... ". 

Article 3. 

Cet article devrait étre rédigé comme suit : 

"Article 3.- 
L'article 26, alinéa 2, derniäre phrase,,des 

mémes lois coordonnées, est remplacé par la disposition 

suivante : 

"Dans l'intervalle, l'autorité militaire peut, 

si le demandeur est en service, envoyer celui-ci en congé 

exceptionnel". 
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Article  4. 

L'article 4 serait mieux rédigé comme suit : 

"Article  )4,_ 

Dans l'article 67, 10, des mémes lois coordonnées, 

les mots "30 jours par an pour les officiers de réserve" 

sont remplacés par les mots "30 jours par an pour les 

militaires qui concourent à la formation du cadre des 

officiers de réserve". 

Article  5. 

L'article devrait étre rédigé comme suit : 

"Article 5.- 
Dans l'article 71, §5  ier  et 2, des mêmes lois 

coordonnées, les mots "les hommes" sont remplacés par 

les mots "les miliciens". 

Article 6. 

L'article devrait être rédigé comme suit : 

"Article  6.- 

L'article-  80, § 3, des mêmes lois coordonnées 

est abrogé". 

Article  7. 

L'article serait mieux rédigé comme suit : 

"Article  7.- 
L'article 82, alinéa 2, des mêmes lois coordonnées, 

est remplacé par la disposition suivante 2 

"Il peut également obtenir, pour des motifs 

apprécier par l'autorité militaire, un ou des congés excep-

tionnels d'une durée maximum de six mois;' ces congés ne 

comptent pas comme service actif". 

IR.  0 
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Article 8. 

Le Conseil d'Etat a donné le 18 décembre 1963 son 

avis sur un projet de loi modifiant la loi dU 23 décembre 

1955 sur les officiers auxiliaires de la force aérienne, 

pilotes et navigateurs. 

A l'occasion de l'examen de l'article 2 de ce 

projet, le Conseil d'Etat a été amené t examiner l'article 

83 des lois sur la milice,coordonnées le 30 avril 1962, 

dont l'alinéa 4 a trait aux officiers et sous-officiers 

auxiliaires ainsi qu'aux candidats officiers et sous-

officiers auxiliaires. 

Il a fait au sujet de cet article l'observation 

suivante : 

"L'article 2 du projet, qui modifie l'article 5 

de la loi du 23 décembre 1955, soulève la question de 

l'application aux candidats officiers auxiliaires du chapi-

tre VIII des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 

1962, et particulièrement de l'article 83 desdites lois. 

La loi du 8 mars 1962, apportant des modifications 

aux lois sur la milice, a inséré dans l'article 83 desdites 

lois un alinéa qui a trait aux candidats officiers et 

sous-officiers auxiliaires ainsi qu'aux officiers et sous-

officiers auxiliaires. Cet alinéa reprend en une seule 

disposition divers articles des lois du 23 décembre 1955 

ayant trait à. ces militaires. 

Lors des travaux préparatoires de ces lois, il a 

été, à diverses reprises, précisé que l'engagement de ces 

militaires est étranger aux engagements et rengagements 

prévus par le chapitre VIII des lois sur la milice. La même 

précision est encore apportée dans l'exposé des motifs 

000/000 
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du projet (exposé des motifs sous article 2). L'insertion 

dans l'article 83 des lois sur la milice d'une disposition 

ayant trait à ces militaires, ne peut s'expliquer que par 

la nécessité de fixer la classe de milice à. laquelle 

doivent être rattachés les officiers et les sous-officiers 

auxiliaires ainsi que les candidats officiers et sous-

officiers auxiliaires, pour la suite de leurs obligations 

militaires. 

Il s'indiquerait, dès lors, afin d'éviter toute 

difficulté d'interprétation, de ne pas prévoir de disposi-

tion ayant trait ä. la résiliation de l'engagement du 

candidat officier et sous-officier auxiliaire et de l'enga-

gement de l'officier et du sous-officier auxiliaire dans 

les lois sur la milice, mais de les faire figurer dans les 

lois relatives au statut de ces militaires". 

Dans l'ignorance où il était qu'un projet de 

modification des lois sur la milice.allait être soumis 

son avis, le Conseil d'Etat a suggéré : 

1°  d'insérer dans les deux lois du 23 décembre 1955 une 

disposition prévoyant que, sur ce point, les membres 

du cadre auxiliaire sont soumis aux dispositions des 

lois sur la milice relatives au rattachement du volon-

taire de carrière à une classe de milice 

20 d'abroger l'article 83, alinéa 4, des lois.  sur la 
milice. 

Comme le présent projet modifie les lois sur la 

milice et notamment l'article 83, il s'indiquerait de faire 

figurer la disposition abrogeant l'article 83, alinéa 4, 
non dans le projet modifiant la loi du 23 décembre 1955 
mais dans le présent projet. 
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Compte tenu de cette observation, il est proposé 

de rédiger l'article 8 comme suit : 

"Article 8.- 
§ ler. L'article 83, alinéa 2, des mêmes lois 

coordonnées est remplacé par les dispositions suivantes : 

Il en est de même . (comme au projet) I, 
.3 0 • 

2.  L'alinéa  4  dumme  article est abrogé". 

Article  9. 

Cet article serait mieux rédigé comme suit : 
"Article  9.- 

'L'article 98, §  ier,  alinéa  ier,  des mêmes lois 

coordonnées est remplacé par la disposition suivante : 

"Les miliciens en service actif, les, engagés et 

les rengagés volontaires, les volontaires de guerre, les 

militaires en congé illimité et les militaires rappelés 

sous les armes sont licenciés par réforme ensuite d'une 

décision d'inaptitude prononcée par une commission mili-

taire d'aptitude et de réforme". 

Article 10. 

Cet article devrait être rédigé comme suit : 
"Article 10.— 

Dans l'article 99, alinéa ler, des mêmes lois 
coordonnées, les mots "en congé sans solde de durée indé-

terminée" sont remplacés par les mots  "én  congé de durée 

indéterminée". 
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Article 11. 

L'article 11 du projet modifie l'article 2 de la 

loi du 18 mars 1838 organique de l'Ecole militaire. 

Le Conseil d'Etat a attiré l'attention du Gouver-

nement et des Chambres législatives sur les adaptations 

apporter ä la loi du 18 mars 1838 dans son avis relatif 

au projet qui devint la loi du  ier  mars 1958 relative au 

statut des officiers de carrière et de  reserve  (session 

1956-1957, Chambre des Représentants, Doc, parl. n°  681/1, 

page 37). 

Il a également attiré l'attention du Gouvernement 

sur certaines Modifications qu'il y aurait lieu d'apporter 

ä cette loi afin que la légalité de certaines dispositions 

réglementaires ne puisse être critiquée. 

La disposition de l'article 11 du projet trouverait 

mieux sa place dans un projet de loi qui modifierait la loi 

du 18 mars 1838. 

Article 12. 

Cet article fait mention de ressources "d'une 

année civile antérieure ä celle de l'entrée en vigueur de la 

loi au 20 novembre 1962 portant réforme des impóts sur les 

revenus" 

La loi en question a été publiée le ler décembre 

1962 et est entrée en vigueur dans les délais légaux, encore 

qu'elle n'ait été déclarée applicable qu'aux diverses dates 

prévues à l'article 88 de cette loi. Il en résulte que "une 
année civile antérieure à celle de l'entrée en Vigueur de la 

loi" est l'année 1961. Telle n'est cependant pas 
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l'intention du Gouvernement :il s'agit manifestement des 

années 1962 ou antérieures. Pour éviter toute équivoque, 

il serait préférable d'écrire 2 ... se référer aux 

ressources des années civiles 1962 ou antérieures, il 

serait fait application ... 
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Het ontwerp van wet wijzigt een aantal artike-

len van de dienstplichtwetten en artikel 2 van de organieke 

wet van 18 maart 1838 op de militaire school. 

De voornaamste wijzigingen betreffen : 

- de bepaling van het,  inkomen dat in aanmerking moet 

worden genomen opdat een dienstplichtige als kostwinner 

kan worden erkend; 

- de toestand van de vrijwilligers "vier dienstneming • 

verbroken werd" na twee jaar dienst. 

OPSCHRIFT.  

Het opschrift aou als volgt moeten worden ge-

lezen t 

,"Ontwerp van vet tot Wijziging van do dienstplichtwetten, 

gecoördineerd op 30 april 19622 1en van de organieke wet 

van 18 maart 1838 op de militaire school". 

ARTIKELEN:.  

Een aantal artikelen van het ontwerp (1,3,4,5, 

7,9 en 10) wijzigen in de dienstplichtwetten een of meer 

woorden 

Het ontwerp zou aan duidelijkheid winnen in-

dien de gewijzigdobepalingen van de dionstplichtwetten 

integraal 'worden herhaald. 

• 4 s • 
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Men leze de Franse versie van dit artikel als  

volgt : 

"Article ler.- 

A l'article 3, ,§ 4, des lois sur la milice, 

coordonnées le 30 avril 1962, dans la version française, 

les mots "l'homme" sont remplacés par les mots "le mili-

cien".  

Artikel 2.  

De inleidende volzin van artikel 2 moet als 

volgt worden gelezen : 

"Artikel 2.  

Artikel 10, § 1, 1°, derde tot zevende lid, 

van dezelfde gecoördineerde wetten wordt door de volgende 

.bepalingen vervangen : 

(zoals in het ontwerp) ...". 

Artikel 3.  

Dit artikel leze men als volgt : 

"Artikel 

Artikel 26, tweede lid, laatste volzin, van 

dezelfde gecoördineerde wetten wordt door de volgende 

bepaling vervangen : 

"Ondertussen kan de militaire overheid de aan-

vrager, zo deze reeds diehst doet, met uitzonderingsver-

lof zenden". 

./. • . 
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Artikel 4.  

L. 8668/1. 

Dit artikel kan beter als volgt worden 'gelezen: 

"Artikel 

In artikel 67, 1°, van dezelfde gecoördineerde 

wetten worden de woorden "30 dagen per jaar voor reserve-

officieren" vervangen door de woorden "30 dagen per jaar 

voor de militairen die medewerken aan de vorming van het 

kader der reserve-officieren". 

Artikel 5.  

Het artikel zou als volgt moeten worden ge- 

lezen : 

"Artikel  5.- 

In artikel 71, § 1 en 2, van dezelfde gecoör-• 

dineerde wetten worden de woorden "de manschappen" ver-

vangen door de woorden "de dienstplichtigen". 

Artikel 6.  

Het artikel zou als volgt moeten worden ge- 

lezen : 

"Artikel  6.- 

Artikel 80, § 3, van dezelfde gecoördineerde 

wetten wordt oiDgehoven". 

Artikel 7.  

Het artikel kan beter als volgt worden. gelezen: 

"Artikel 7.- 
Artikel 82, tweede lid, van dezelfde gecoördi-

neerde wetten wordt door de volgende bepaling vervangen : 
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"Hij kan insgelijks, om redenen ter beoorde-

ling van de militaire overheid, één of meer uitzonderings 

verloven bekömen, waarvan de totale duur niet meer dan 

zes maanden mag bedragen; zulke verloven worden niet als 

werkelijke dienst gerekend". 

Artikel 8. 

De Raad van State heeft op 18 december 1963 

advies gegeven over een ontwerp van wet tot wijziging 

van de wet van 23 december 1955 betreffende de hulpoffi-

cieren van de luchtmacht, piloten en navigatoren. 

Bij artikel 2 van dat ontwerp diende de Raad 

van State ook een onderzoek te wijden aan artikel 83 van 

de dienstplichtwetten, gecoördineerd op 30 april 1962, 

waarvan het vierde lid betrekking heeft op de hulpoffi-

cieren en -onderofficieren en op de kandidaat-hulpoffi-

cieren en -onderofficieren 

Hij heeft daar het volgende opgemerkt : 

"Artikel 2 van het ontwerp wijzigt artikel 5 - 

van de wet van 23 december 1955. Het brengt het probleem 

van de toepassing van hoofdstuk  VIII,  vooral artikel 83, 
van de op 30 april 1962 gecoördineerde dienstplichtwetten 

op de kandidaat-hulpofficieren aan de orde. 

.De wet van 8 maart 1962, houdende wijzigingen 

in de dienstplichtwetten, voegt in artikel 83 van die 

wetten een alinea in betreffende de kandidaat,hulpoffi-

cieren en -hulponderofficieren en betreffende de hulp-

officieren en onderofficieren. In die alinea wordt van 

verschillende, die militairen betreffende artikelen uit 
de wetten van 23 december 1955 één bepaling gemaakt. 

• 
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Tijdens de parlementaire voorbereiding.van die 

wetten is er herhaaldelijk op gewezen, dat de dienstver-

bintenis van deze militairen iets geheel anders is dan 

de dienstneming en wederdienstneming waar hoofdstuk  VIII  
van de dienstplichtwetten over handelt. De memorie van 

toelichting bij het ontwerp legt hierop (onder artikel 

2) nogmaals de nadruk. Het opnemen van een bepaling betref-

fende die militairen in artikel 83 van.  de dienstplicht-

wetten is alleen hieruit te verklaren, dat het noodzake-

lijk was vast te stellen aan welke militieklasse de hulp-

officieren en -onderofficieren en de, kandidaat-hulpoffj, 

cieren en -hulponderofficieren voor hun verdere militie-

verplichtingen moesten  worden  verbonden. 

Om alle interpretatiemoeilijkheden te ver-

mijden, ware het dan ook beter, in de dienstplichtwetten 

geen bepaling op' te nemen betreffende de verbreking van 

de dienstneming van kandidaat-hulpofficieren en -hulp-

onderofficieren en van de dienstneming van de hulpoffi-

cieren en -onderofficieren,maar ze in te voegen in de 

wetten tot regeling van dezer statuut". 

Niet wetend dat hem een ontwerp tot wijziging 

van de dienstplichtwetten voor advies zou worden voorge-

legd, heeft de Raad van State in overweging gegeven : 

10 in de twee wetten van 23 december 1955 een bepaling 

in te voegen die zegt, dat hetgeen in de dienstplicht- 

wetten is voorgeschreven betreffende de militieklasse 

van de beroepsvrijwilligers, ook voor de leden van 

het hulpkader geldt; 

2° artikel 83, vijerde lid, van de diensliplichtwetten op 

te heffen. 

ssilsee 
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NU het onderhavige ontwerp de dienstplichtwetter 

en inzonderheid artikel 83 wijzigt, zou do bepaling tot 

opheffing van artikel 83, vierde lid, niet in het ontwerp 

tot wijziging van de wet van 23 december 19551  maar in 

het onderhavige moeten worden opgenomen. 

Met inachtneming van deze opmerking wordt voor-

gesteld artikel 8 als volgt te lezen : 

"Artikel 8.- 

§ 1. Artikel 83, tweede lid, van dezelfde ge-

coördineerde wetten wordt door de volgende bepalingen ver-

vangen : 

"Hetzelfde geldt (zoals in het ontwerp) ..." 

§ 2. Het vierde lid van hetzelfde artikel wordt • 

opgeheven". 

Artikel- 9 

Dit artikel kan beter als volgt worden gelezen 

"Artikel 9.- 
Artikel 98, § 1, eerste lid, van dezelfde ge-

coördineerde wetten wordt door de volgende bepaling ve: 

vangen : 

"De dienstplichtigen in werkelijke dienst, , 

vrijwillig dienstnemenden en wederdienstnemenden, de 

oorlogsvrijwilligers, de militairen met onbepaald ve: 

en de onder de wapenen teruggeroepen militairen word 

bij reform ontslagen ingevolge een beslissing van or 

schiktheid uitgesproken door een militaire commissi 

zake geschiktheid en reform". 
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Artikel 10. 

Dit artikel zou als volgt mosten worden gelezen: 

"Artikel 10,- 

In artikel 99, eerste lid, van dezelfde gecoör-

dineerde wetten worden de woorden "voor onbtpaalde tijd 

met verlof zonder soldij" vervangen door de • woorden "voor 

onbe-oaalde tijd met verlof". 

ue,rtikel 11.  

Artikel 11 van het ontwerp wijzigt artikel 2 

van de organieke wet van 18 maart 1838 op de milit2ire 

school. 

In zijn advies over het ontwerp dat de wet van 

1 maart 1958 betreffende het statuut der beroeps- en 

reserveofficieren geworden is (Kamer van Volksvert., 

zitting 1956-1957, Gedr. St., nr 681/1, blz. 37), heeft 

de Raad van State de Regering en de Wetgevende  Karners  ge-

wezen op de aanpassingen welke de wet van 18 maart 1838 

diende te ondergaan. 

Ook werd de aandacht van de Regering gevestigd 

op sommige wijzigingen welke in die wet zouden moeten wor-

den aangebracht opdat de wettigheid van sommige verorde-

ningsbepalingen niet kan worden betwist. 

De bepaling van artikel 11 van het ontwerp zou 

beter op haar plaats zijn in een ontwerp van wet tot 

wijziging van de wet van 18 maart 1838. 
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Artikel 12.  

In dit artikel is sprake van inkomsten "van een 

kalenderjaar voorafgaand aan het jaar waarin de wet van 

20 november 1962 houdende hervorming van de inkomstenbe-

lastingen, in werking is getreden". 

Die wet is 1 december 1962 bekendgemaakt en is 

binnen de wettelijke termijnen in werking getreden, of-

schoon zij eerst van toepassing wordt op de verschillende 

data die in artikel 88 van die wet zijn opgegeven, Het 

"kalenderjaar voorafgaand aan het jaar waarin de wet in 

werking is getreden" is dus 1961. De Regering denkt echter 

niet daaraan maar kennelijk aan 1962 of vorige jaren. Om 

misverstand te voorkomen. leze men : "... steunen op de 

inkomsten van het kalenderjaar 1962 of van de daäraan 

voorafgaande kalenderjaren, dienen zij 11 
• • e e 
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La chambre était composée de 

Messieurs : J. SUETENS, 
de Heren 

G. HOLOYE, 
J. MLSWELIN, 

- 18 - L. 8668/1. 

De kamer was samengesteld uit 

premier  président,  
eerste voorzitter,  

conseillers  d'Etat, 
raadsheren van State,  

P. /.,NSIAUX, 

P. DE VISSCHER, 

assesseurs de la sec- 
tion de législation,  
bijzitters  van de  
afdeling wetgeving,  

G. DE LEUZE, greffier adjoint,  
adjunct-griffier,  

greffier.  
griffier.  

La  concordance  entre la  version 
française  et la  version néerlan-
daise  a  été vérifiée  sous le  con-
tróle  de M. J.  SUETENS.  

Le rapport a  été présenté  par 
M. J.  COOLEN,  substitut.  

LE GREFFIER'- DE  GRIFFIER,  

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J, SUEWhNS. 

Het verslag _werd uitgebracht 
door de H. J.  COOLEN,  substituut. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER,' 

(s.) G. DE LEUZE. (s.) J. SUETENS. 
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